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Dani  la  Séance  du  'z  5 ^oût  27^0/ 

SU  R L’AFFAIRE  D’ESPAGNE. 


Un  Décret  de  TAffemblée  Nationale ^ en  date  du  pfeüiîeÉ 
Août  J,  a chargé  votre  Comité  diplomatique  de  lui  préfenter  foa 
avis  fur  la  réponfe  que  demande  lECagne.  Le  defitS»:  leberoia 
de  la  paixi  hefpérance:,  prefqiie  certaine  j qu'elle  fie" fera  pas 
troublée  les  principes  de  notre  Conilitütion  nouvelle  ^ noug 
ont  feuls  guidé  dans  l'examen  de  dette  ifnportanté  qUeftion. 

réfoudre  avec  fuccès  , nous  avons  Conlidéré 
poiitio^ue  âéluelle  , 8c  nOs  rapports  avec  les  diffé- 
rentes puifTances  de  l'Europe  j nous  avons  diftingué  le 
fyftême  qu^avoit  embrafîé  jufqu’ici  lé  Gouvernement  François^ 
de  la  théorie  qui  convient  à un  nouvel  ordre  de  Chofes* 

Il  ne  fufïifoir  pas  de  connoître  rtos  devoirs  8c  nos  intérêts  $ 
Î1  falloir  les  concilier  avec  k prudence  5 il  falloir  àécoùyfi^ 
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les  moyens  les  plus  cont^enables  d'éviter  fans  foiblefife  le  fléau 
de  la  guerre  j il  falloit  fur-tout  Fécarter  du  berceau  de  cette 
Conftitution , autour  duquel  toute  la  force  publique  de 
FEtatb  ou  plutôt  tous  les  Citoyens  de  KEmpire  doivent  former 
une  impénétrable  barnlère. 

Si  nous  n'avions  à oonfidérer  que  Fobjet  de  la  conteftation^ 
^ui  s'eft  élevée  entre  les  Cours  de  Londres  & de  Madrid , 
nous  ne  devrions  pas-  même  fuppofer,  que  la  paix  pût  être 
troublée.  Le  territoire;  que  fe  difputent  ces  deux  Puiffances 
«'appartient  ni  à Fune  ni  à Fautre  ÿ il  efl:  inconteftablement  aux 
peuples  indépendans  que  la  nature  y a fait  naître.  Cette  ligne 
de  démarcation  vaut  bien  celle  que  le  Pape  ^ ou  des  traités 
bien  antérieurs  à la  découverte  de  ces  plages  lointaines,  fe  font 
permis  de  tracer  5 et  ces  Peuples , s'ils  font  opprimés , font  auffi 
nos  alliés  ! Nous  ne  ferons  donc  pas  cette  injure  à deux  Nations 
éclairées , de  penfer  qu'elles  veuillent  prodiguer  leurs  tréfors 
Zc  leur  fang  pour  une  acquifltion  auflfi  éloignée  , pour  des 
richeffes  aiiffi  incertaines  j & ces  vérités  Amples  , notre  im- 
partialité ne  ceffera  de  les  leur  rappeler , s'il  en  eft  befoin  : 
mais  ce  premier  point  de  vue  ne  décide  pas  la  queftion. 

Si , d'un  autre  côté , nous  devions  uniquement  nous  déter- 
miner par  la  néceCité  que  les  circonftances  nous  impofent , 
non- feulement  d'éloigner  la  guerre  , mais  d'en  éviter  les  for- 
midables apprêts  J pourrions-nous  vous  diffimuler  l'état  de 
nos  finances  non  encore  régénérées  , & celui  de  notre  armée, 
de  notre  marine,  non  encore  organifées  ? Pourrions -nous 
vous  cacher  que  dans  les  innombrables  malheurs  d'une  guerre, 
même  jufte , le  plus  grand  pour  nous  feroit  de  détourner  de 
la  Conftitution  les  regards  des  Citoyens  , de  les  diftraire  du 
feul  objet  qui  doive  concentrer  leurs  vœux  Sc  leurs  efpérances  5 
de  divifer  le  cours  de  cette  opinion  publique  dont  toutes  les 
for;ces  fuffifent  à peine  pour  détruire  les  obftacles  qui  nous 
rcftent  à furmonter  ? Mais  les  malheurs  de  la  gue  rre  , mais  le 
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inconvéniens  tirés  de  notre  pofition  aélüeile  ne  fufEfent  pas 
pour  décider  la  queftion  des  alliances. 

Enfin  ^ fi  nous  devions  nous  conduire  aujourd’hui  d’après 
ce  que  nous  ferons  un  jour  5 fi  ^ franchiflant  l’intervalle  qui 
répare  l’Europe  de  la  deftinée  qui  l’attend  ^ nous  pouvions 
donner  , dès  ce  moment  ^ le  fignal  de  cette  bienveillance  uni» 
verfelle  que  prépare  la  reconnoifiance  des  droits  des  Nations, 
nous  n’aurions  pas  même  à délibérer  ni  fur  les  alliances  ni  fur 
la  guerre.  L’Europe  aura-t-elle  befoin  de  politique  ^ lorfqu’iî 
n’y  aura  plus  ni  defpotes  , ni  efclaves  ? La  France  aura-t-elle 
befoin  d’alliés  , lorfqu’elle  n’aura  plus  d’ennemis  ? 11  n’efi:  pas 
loin  de  nous  peut-être  ce  moment  où  la  liberté  , régnant  > 
fans  rivale  fur  les  deux  mondes , réalifera  le  vœu  de  la  phi- 
lo fophie,  abfoudra  l’efpèce  humaine  du  crime  de  la  guerre, 

& proclamera  la  paix  univerfelle.  Alors  le  bonheur  des  Peu- 
ples fera  le  feul  but  des  Légiflateurs  5 la  feule  force  des  Pvois, 
la  feule  gloire  des  Nations  : alors  les  palTions  particulières , 
transformées  en  vertus  publiques  , ne  déchireront  plus  par  des 
querelles  fanglantes  les  nœuds  de  la  fraternité  qui  doivent 
unir  tous  les  Gouvernemens  Sc  tous  les  hommes.  Alors  , fe 
confommera  le  Pacle  de  la  Fédération  du  genre  humain. 

Avoüons-le  à regret  , MeiTieurs  , ces  confidérations, 
toutes  puifiantes  qu’elles  font  ^ ne  peuvent  pas  feules , dans 
ce  moment , déterminer  notre  conduite. 

La  Nation  Françoife  , en  changeant  fes  loix  8e:  fes  mœurs, 
doit  fans  doute  changer  fa  politique  ; mais  elle  efl  encore 
condamnée , par  les  erreurs  opui  régnent  en  Europe , à fuivre 
partiellement  un  ancien  fyftême  qu’elle  ne  pourroit  détruire 
foudainement  fans  péril.  La  fageife  exige  de  ne  renverfer  au-  — ■ 
cune  bafe  de  la  fureté  publique  fans  qu’elle  foit  remplacée. 

Eh  ! qui  ne  fait  qu’en  politique  extérieure  , comme  en  poli- 
tique intérieure,  tout  intervalle  efl  un  danger  5 que  l’interrègne 
des  Princes  efi  l’époque  des  troubles  > q.u£  l’interrègne  des 
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Lok  efl;  \t  règne  de  Tanarchie  : et , fî  f ofe  exprimer  ainiî, 
que  l’interrègne  des  Traités  pourroit  devenir  une  crife  péril- 
ieufe  pour  la  profpérité  nationale  ? 

L’influence^  tôt  ou  tard  irrélifcible ^ d’une  Nation  forte  de 
vingt-quatre  millions  d’hommes  ^ parlant  la  même  langue  ^ & 
ramenant  l’art  focial  aux  notions  lîmples  de  liberté  & d’équité  , 
qui  J douées  d’un  charme  irr-éfîftible  pour  le  cœur  humain  j 
tr^ouveront;,  dans  toutes  les  contrées  du  monde,,  des  mifüonnaires 
tz  des  proféîitesîl’induence  d’une  telle  Nation  conquerra ^ fans 
doute  ,,  l’Europe  entière  à la  vérité  ^ à la  modération  ^ à la 
juftice  5 niais  non  pas  tout  à-la-fois  3 en  un  feul  jour  ^ 
au  même  inftant  3 trop  de  préjugés  garottent  encore  les  mortels  > 
trop  de  paffions  les  égarent  j trop  de  tyrans  les  afferviffent. 
Et  cependant  notre  polîtion  géographique  nous  permet-elle  de 
nous  ifoler  ? Nos  poffefïions  lointaines  3 parfemées  dans  les 
deux  mondes  3 ne  nous  expofent-elles  pas  à des  attaques  que 
nous  ne  pouvons  pas  repouffer  feuîs  fur  tous  les  points  du 
globe  ? Puisque  faute  d’inftrudion  3 tous  les  Peuples  ne 
jcroient  pas  avoir  le  même  intérêt  politique  3 celui  de  la  paix, 
des  fervices  mutuels , des  bienfaits  réciproques  j ne  faut-il 
pas  oppofer  l’affeélion  des  uns  à l’inquiétude  des  autres  j & du 
moins  retenir , pa>r  une  contenance  impofante  3 ceux  qui  fe- 
roient  tentés  d’abufer  de  nos  agitations  &:  de  leurs  profpérites  ? 
Tant  que  nous  aurons  des  rivaux 3 la  prudence  nous  com- 
mandera de  mettre  hors  de  toute  atteinte  les  propriétés  parti- 
ticulières  & la  fortune  nationale  3 de  furveiller  l’ambition 
étrangère,  puifqu’il  faut  encore  parler  d’ambition,  3c  de  régler 
notre  force  publique  d’après  celle  qui  pourroit  menacer  nos 
domaines.  Tant  que  nos  voifins  n’adopteront  pas  entièrement  nos 
principes  3 nous  ferons  contraints  , mêmu  en  fuivant  une  po- 
étique plus  franche , de  ne  pas  renoncer  aux  précautions  qu@ 
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réclame  la  prudence.  Si  nos  AmbafTadeurs  n^’ont  plus  à plaider 
k caufe  des  paflions  , ils  auront  à défendre  celle  de  la  raifon 
ils  if  en  devront  être  que  plus  habiles  : il  n*eft  que  trop 
vrai  que  la  Nation  qui  veut  par-tout  conferver  la  paix  , entre- 
prend un  travail  plus  difficile , que  celle  qui  enflamme  Tam- 
bition , en  offrant  des  brigandages  à la  cupidité  , des  conquêtes 
à la  gloire. 

Telles  font  J Meffieurs,  les  réflexions  les  plus  importante» 
qui  ont  frappé  votre  Comité.  Elles  font  conduit  d’abord  à 
deux  principes  qu’il  a adoptés  & que  je  vais  vous  foumettr^ 
avant  d’entrer  dans  de  plus  grands  détails  fur  l’affaire  par- 
ticulière de  l’Efpagne. 

Ces  deux  principes  font^  i®.  que  tous  les  traités  précé- 
demment conclus  par  le'Roi  des 'François  , doivent  être  ob- 
fervés  par  la  Nation  Françoife^,  jufqu’à  ce  qu’elle  les  ait  an- 
n allés  5 changés  ou  modifiés,  d’après  le  travail  qui  fera  kit 
à cet  égard  au  fein  de  cette  affemblée  & de  fes  Comkés , 
d’après  les  inftrudions  que  le  Roi  fera  prié  de  donner  à 
fes  agens  auprès  des  différentes  Cours  de  l’Europe. 

2®.  Que  , dès  ce  moment,  le  Roi  doit  être  prié  de  faire 
connoître  à toutes  les  puiflances  avec  lefquelles  nous  avons 
des  relations,  que  le  deflr  inaltérable  de  la  paix , & la  renonçia- 
tion  à toute  conquête , étant  la  bafe  de  notre  conduite,  la 
Nation  Françoife  ne  regards  comme  exiftantes  & comme 
obligatoires  dans  tous  les  traités , que  les  ftipuiatio  ns  purement 
défenflves. 

Ces  deux  principes  , Meffieurs  , nons  ont  paru  parfaitement 
conforme?  à refprit  de  notre  Confliitution , & ils  nous  feni^ 
blent  d’autant  plus  importans  à reconnoître  que,  d’une  part,  ils 
fuffiroient  au  befoin  pour  raffurer  nos  alliés  j que  de  l’autre  , 
ils  ne  lalffieront  aucun  doute  fur  notre  amour  pour  la  paix , 
îiotré  defir  de  voir  éteindre  à jamais  les  torches  de  la  guerre  ^ 
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notre  intention  de  ne  prendre  les  armes  que  pour  réprimer  les  în- 
juftes  aggrelTeurs.  Ce  n^’eft  point  aiTez  queTambition  qui  cherche 
fans  celle  à s'agrandir^  que  la  politique  qui  veut  tout  bouleverfer^ 
nous  foient  toujours  étrangères  j il  faut  encore  apprendre  à toutes 
les  Nations  que  fi  ^ pour  étouffer  à jamais  le  germe  des  com- 
bats, il  falloit  renoncera  toute  force  extérieure,  détruire 
nos  fortereffes  ^ dÜToudre  notre  armée  ^ briller  nos  flottes  ^ 
les  premiers  nous  en  donnerions  l'exemple. 

Les  deux  principes  que  je  viens  de  rappeler  , Meffieurs  , 
indiquent  déjà  la  réponfe  qu'il  femble  que  le  Roi  doive  faire 
a la  Cour  d’Efpagne:  mais  votre  Comité  entrera  dans  quelques 
détails. 

Nous  avons  examiné  notre  alliance  avec  l'Efpagne  fous 
tous  fes  rapports 5 l'époque  de  cet  engagement,  fon  utilité, 
fa  forme , nos  moyens,  la  pofition  aéluelle  des  Efpagnols  8c 
les  vues  apparentes  des  Anglois.  Voici  le  réfultat  de  nos  re^ 
cherches. 

Les  Efpagnols  ont  été  long-temps  nos  ennemis.  Après  plus 
d'un  fiècle  de  combats , la  paix  des  Pyrénées  vint  enfin  dé- 
former les  mains  redoutables  de  deux  peuples  également  fiers 
Sr  belliqueux  qui  fe  ruinoient  & fe  déchiroîent  pour  l'orgueiî 
de  quelques  hommes  & pour  le  malheur  réel  des  deux  na- 
tions. 

Le  repos  de  l'Europe  fut  court  ; les  pafïîons  des  Princes 
ne  connoiffent  qu'un  léger  fommeil.  Louis  XIV  réunit  dans 
fa  famille  les  fceptres  de  France  & d’Efpagne.  Cette  réunion 
& les  vues  ambitieiifes  qu'elle  receloit' peut-être,  foulevèrent 
contre  nous  toutes  les  puiiTances  5 8c  fi  le  fort  ne  remplit  qu'à 
moitié  leurs  projets  de  vengeance,  fi  nous  ne  fuccombâmes 
pas  fous  tant  de  coups  portés  à-la-fois  ^ nous  ne  pûmes  du  moins 
échapper  à cet  épuifement , à cette  deftruétion  intérieure  qui  èft 
loujours  la  fuite  d'uue  longue  guerre» 
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On  s’apperçut  bientôt  cette  ruccefTion  , qui 

avoit  coûté  tant  de  fang  , n'affaroit  pas  encore  le 
repos  des  deux  Nations.  Les  Ploîs  étoient  parens , les  peuples 
n’étoient  pas  unis,  les  IMiniftres  étoient  rivaux  ; 8c  PAngîe- 
terre , profitant  de  leurs  divifions  pour  les  afroiblir  , s'empa- 
roit  impunément  du  fceptre  dif.-s  mers  & du  commerce  du  Monde. 

La  guerre  éclate  en  17^6.  Ce  fut  après  que  la  Nation 
Françoife  eût  perdu  Tes  vaiffeaux  , fes  ricbefTes-  & les  plus  belles 
Colonies,  que  nos  malheurs  fournirent  aucaraélère  Efpagnoi  un© 
ôccaflon  gîorieufe  defe  déployer,  tel  que  depuis  lors  il  ifa  ceiFâ 
d'étre  pour  nous.  Ce  peuple?  généreux  ; dont  la  bonne-foi  a paffé 
en  proverbe,  nous  reconnut  pour  fes  amis  , quand  il  nous  vit 
près  de  fuccomber.  Il  vint  partager  nos  infortunes  , relever  nos 
efpérances , affoiblir  nos  rivaux  s Se  fes  Miniilres  lignèrent  ept 
1761  un  traité  déalliance  avec  nous  fur  les  tronçons  brifés  de- 
nos  armes , fur  la  ruine  de  notre  crédit , fur  les  débris  de  notre 
marineh 

Quel  fut , Meffieurs  , le  fruit  de  cette  union  Serre  années 
de  paix  & de  tranquillité,  qui  n^auroient  pas  encore  éprouve 
d’interruption,  ü l’Angleterre  eût  refpecté  , dans  fes  colo- 
nies , les  principes  facrés  qu’elle  adore  chez  elle  j et  les 
François,  proteâreurs  de  la  liberté  des  autres,  avant  d’avok 
sçu  la  conquérir  pour  eux-mémes,  n’avoient  preiTé  le  roi  de- 
défendre  les  américains. 

Cette  querelle,  abfoliiment  étrangère  à la  Cour  d’Efpagne; 
pouvoit  même  l’inquiéter  lur  fes  colonies,  et  compromettre- 
en  apparence  fes  intérêts  les  plus  chers  ; mais  les  anglofs  ayant 
les  premiers  violé  la  paix,  l’efpagnol,  fidèle  à fes  traités,  courut: 
aux  armes,  nous  livra  fes  tréfors,  fes  Hottes,  fes  toldats  5 et 
c ell  avec  lui  que  nous  acquîmes  l’immortel  ho  mineur 'cf  a voir 
rcilitue  a la  liberté  une  grande  portioa  du  genre  humain. 

Depuis  îa  paix  mémorable  qui  couronna  nos  efforts',  h 
g^^n-e  a paru  prête.:  ralluaier  entre  la  France  et  l’Angle.- 
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terre.  Dès  que  le  roi  des  françois  eût  averti  fon  allié  qu'iî 
armoiî,  les  ports  d'Efpagne  fe  couvrirent  de  flottes  redou- 
tables 5 elles  n'attendoient  qu'un  avis  pour  voler  à notre  fecours, 
& TAiigleterre  convint  avec  nous  de  défarmer . . . Mais  jetons 
un  voile  fur  cette  époque  honteufe  où  rimpéritie  de  nos  mi- 
niftres  nous  ravit  un  allié  que  nous  avions  conquis  par  nos 
bienfaits , que  nous  eulTions  fufFifainment  protégé  ^ en  npus 
montrant  feulement  prêts  à le  défendre  ^ & nous  priva 
ainfi  d'un  moyen  prefqu'affuré  d'être  à jamais  en  Europe  les 
arbitres  de  la  paix, 

C'eften  nous  rappelant^  MeffieurSj  cette  conduite  de  l'Efpagne 
te  les  fervices  qu'elle  nous  a rendus  que  nous  nous  fom- 
mes  demandé  fl  la  France  devait  rompre  un  traité  généreufe- 
ment  conclu  3 fréquemment  utile,  religieiifement  observé.  Nous 
nous  femmes  fur  tout  demandé  s'il  conviendroit  d'annuller  un 
engagement  auflî  folemnei , dans  l'inflant  où  l'Efpagne  feroit 
preffée  par  les  mêmes  dangers  qu'elle  a trois  fois  repoufles 
de  la  France, 

Il  ne  refteroit  rien  à ajouter  pour  ceux  qui  craindroient 
qu'une  das  deux  nations  ne  l'emportât  fur  l'autre  en  générofîté. 
Mais  l'iptérêt  nous  dicte-t-il  d’autres  loix  que  la  reconnoifl- 
fance  ? 

Quelques  hommes  , forts  de  leur  caractère  , et  orgueil- 
leux de  leur  patrie,  croient  que  la  France  armée  peut  refter 
învincible  , quoiqu'ifoîée.  Il  efl:  de  ces  hommes  parmi  nous  , 
Sr  ce  fentiment  eft  d'autant  plus  honorable,  qu'il  confond  la 
force  publique  avec  l'énergie  de  la  liberté.  Mais  la  liberté 
publique  n'est  la  plus  grande  force  des  empires,  qu'aussi 
long-tems  qu'étrangères  à toute  injustice  , à toute  violence , 
à toute  conquête , les  nations  s'appliquent  uniquement  au 
développement  de  leur  richesse  intérieure , de  leur  véritabi® 
prospérité.  La  France  compte  dans  ses  annales  des  triom- 
phe? qni  invitent  à la  yeAgeance  i elle  a des  colonies  qui  ex- 
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Citent  Tambitionj  un  commerce  qui  irrite  la  cupidité;  8c  fl 
elle  peut  un  jour  fe  défendre  fans  alliés,  ce  que  je  crois  aulfi 
fortement  que  tout  autre  , il  ne  faut  pas  néanmoins  qif  elle 
s'expofe  à combattre  feule  des  puifîances  dont  les  forces 
actuelles  font  fupérieures  aux  fiennes  : car  il  ne  s'agit  pas 
de  ce  que  peut  infpirer  la  néceffité , mais  de  ce  qu'exige  la 
prudence  ; il  ne  s'agit  pas  de  faire  une  périlleufe  montre  de 
nos  dernières  reflburces , mais  de  prendre  les  moyens  les  plus 
propres  d'affurer  la  paix. 

Nous  ne  regardons  aucun  peuple  comme  notre  ennemi.  Il 
ne  l'eft  plus , celui  qu'une  infidieufe  politique  nous  a voit  re- 
préfenté  jufqu'ici  comme  notre  rival , celui  dont  nous  avons 
füivi  les  traces , dont  les  grands  exemples  nous  ont  aidé  à 
conquérir  la  liberté , 8c  dont  tant  de  nouveaux  motifs  nous 
rapprochent.  Un  autre  genre  de  rivalité,  l'émulation  des 
bonnes  lois  , va  prendre  la  place  de  celle  qui  fe  nourriffoit 
de  politique  & d'ambition.  Noh,  ne  croyez  pas  qu'un  peuple 
libre  8c  éclairé  veuille  profiter  de  nos  troubles  paffagers , 
pour  renouveler  injustement  les  malheurs  de  la  guerre,  pour 
attaquer  notre  liberté  naiifante  , pour  écouher  l'heureux  dé- 
veloppement des  principes  qu'il  nous  a tranfmis.  Ce  feroit 
pour  lui  un  facrilège  de  le  tenter  ; ce  feroit  pour  nous  un 
facrilège  de  le  croire.  La  même  religion  politique  n'unit-elle 
pas  aujourd'hui  la  Grande-Bretagne  & la  France  ? le  defpo- 
tifme  & fes  agens  ne  font-ils  pas  nos  ennemis  communs  ? 
les  anglois  ne  feront-ils  pas  plus  certains  de  refter  libres, 
îorfqu'ils  au*’ont  des  françois  libres,  pour  auxiliaires.^  Mais^ 
en  rendant  hommage  à la  philofophie  de  ce  peuple,  notre 
amé  en  liberté  , écoutons  encore  les  confeiîs  de  la  fa- 

<e 

gelfe.  La  politique  doit  raifonner  , même  fur  des  fiippofitions 
auxquelles  elle  ne  croit  pas  ; 8c  le  bonheur  des  peuples  vaut 
bien  que , pour  l'aflurer , ©n  fe  tienne  en  garde  contre  les 
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chances  les  plus  favorables  j auffi  bien  que  centre  les  plus 
incertaines. 

Suppofons  donc  que  l’Angleterre  prévoie  avec  inquiétude 
raccroilTement  qu’une  Conftitution  libre  doit  un  jour  donner 
à nos  forces  J à notre  commerce  j a notre  crédit  5 qu’elle  life 
dans  fa  propre  Hiftoire  l’avenir  de  nos  deftinées^  Sc  que^  par 
une  fauffe  politiquej  elle  veuille  profiter  des  circonftances  pour 
rompre  une  alliance  formidable  dont  elle  a fouvent  fenti  tout 
le  poids  : quelles  font  les  mefures  qu’une  telle  fuppofition  doit 
nous  infpirer? 

Nous  ne  pouvons  balancer  le  nombre  des  vaifTeaux  Anglois 
qu’avec  ceux  de  notre  allié.  L’intérêt  nous  oblige  donc 
de  confirmer  notre  alliance  avec  l’Efpagne  ^ & le  feul  moyen 
de  la  conferver^  c’eft  de  remplir  êdèlement  nos  traités. 

On  dira  peut-être  que  cette  fidélité  même  peut  amener  plus 
rapidement  la  guerre ^ arrêter  notre  régénération:,  épuifer  nos 
finances  anéantir  nos  armées.  Mais  que  répondra-t-on  à ce  dr- 
lême?  Ou  l’Angleterre  veut  la  guerre:,  ou  elle  ne  la  veut  pas. 
Si  elle  ne  la  veut  pas  j fi  elle  n’arme  que  pour  négocier  avec 
plus  de  fuccès  :,  la  conduite  que  nous  vous  propofons^  ne 
faiiroit  être  regardée  par  elle  comm-e  une  provocation  3 & vous 
rempliffez  vos  engagemens  fans  compromettre  votre  tranquil- 
lité. Sij  au  contraire  3 l’Angleterre  veut  la  guerre  3 alors  vous  ne 
devez  plus  compter  fur  fa  jufncej  tur  fa  géneroiite  5 notre  inac- 
tion augmenreroit  nos  périls  au  lieu  de  les  eloigner.  Que  lEl- 
pagne  fuccombe3  ne  ferions-nous  pas  bientôt  l’objet  de  la 
même  ambition  & d’une  vengeance  pias  animee  .-  Les  memes 
malheurs  que  l’on  redoute  dans  le  mamtien  de  notre  alliance 
ne  menaceroient-ils  pas  alors  & nos  finances  2c  nos  arme  es  ? 
Sc  combien  d’autres  maux  n’eil-il  pas  iacile  de  prévoir?  La  Na- 
tion qui  nous  a choifis  peur  être  les  Inflituteurs  de  les  loix  y 
nous  denvande  aufii  la  sûrete  de  les  poiieliàons  Sz  de  isn  corn?- 
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merce.L*in quiétude  affoibliroit  refprit  public  peut-être  , & cer- 
tainement le  refpeéî:  dû  à vo-s  décidons  : le  hafard  pourroit 
accufer  notre  prévoyance  : une  confiance  excefTive^  même  en 
juftifiant  votre  loyauté,  compromettroit  votre  fagefTe  > ilfaudroic 
craindre  que  les  bons  Citoyens,  dont  la  fortune  feroit  frappée 
par  le  premier  coup  d’une  guerre  imprévue,  ne  fulTent  aigris 
par  le  malheur  ; que  le  regret  d’avoir  perdu  un  ancien  allié  ne 
vînt  fe  mêler  au  fentiment  d’autres  pertes  accumulées  ; enfin 
qu’on  ne  nous  reprochât,  puifqu’il  faut  nous  décider  entre  des 
chances  également  incertaines,  de  n’avoir  pas  préféré  celle 
qui,  même  en  offrant  des  périls  égaux,  nous  fournit  plus  de 
moyens  de  les  fiirmonter. 

On  penfera,  peut-être,  que  l’Efpagne,  sûre  de  notre  appui, 
fe  rendra  difficile  dans  la  négociation  de  la  paix;  au  lieu,  dira- 
t-on,  qu’en  ne  nous  mêlant  pas  de  cette  querelle,  l’accommode- 
ment que  nous  délirons , n’éprouveroit  ni  lenteurs , ni  diffi- 
cultés. ' - 

Nous  avons  déjà  repouffié  cette  objeélion  ; les  principes  que 
nous  vous  propofons  de  reconnoître,  ne  laiffieront  aucun  doute 
à la  Grande-Bretagne  fur  nos  intentions,  & manifefteront 
a l’Efpagne  que  notre  Conftitution  regarde  feulement  les  en- 
gagemens  défenfifs  comme  obligatoires  ; notre  conduite  ne 
la  portera  donc  à aucune  démarche  hoiliie  que  ne  nécsffite- 
roit  pas  une  jufte  défenfej  elle  ne  pourra  non  plus  contrarier 
les  Anglois  que  dans  le  cas  où  ils  voudroient  être  aggref- 
feurs.  D’aiikurs,  s’il  eft  certain  que  l’abandon  de  nos  engage- 
mens  forceroit  l’Efpagne  à négocier  plus  promptement  la  paix 
avec  l’Angleterre , il  n’efl  que  trop  facile  de  prévoir  quelle 
pourroit  être  dans  ce  cas  la  nature  de  cet  accommodement,  8c 
le  tort  irréparable  qu’une  femblable  négociation  feroit  ’à 
notre  crédit,  à notre  commerce. 

Enfin  , Meilleurs  , ce  n’efr  point  le.  Pacte  de  famille 
entier  que  ncùs  vous  propofons  de  ratifier.  Conclu  dans  un 
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tems  où  les  Rois  parîoient  feuls  au  nom  des  peuples,  comme 
fî  les  pays'  qu'ils  gouvernoient  n'étoient  que  leur  patrimoine  , 
ou  que  la  volonté  d'un  Monarque  pût  décider  de  leurs  def- 
tinées , ce  traité  porte  le  nom  lingulier  de  Pacle  de  famille  > 
& il  n'exifte  aucun  de  nos  décrets  qui  n'ait  annoncé  à l'Eu- 
rope entière  que  nous  ne  reconnoîtrons  déformais  que  des 
Pactes  de  Nation. 

Ce  même  traité  , préparé  par  un  Miniftre  François  dont 
Fambition  brûloir  de  fe  venger  des  humiliations  d'une  guerre 
maîheureufe , renferme  pluûeurs  articles  propres  à lier  l'Ef- 
pagne  à fes  vues  , à l'obliger  à nous  fecourir  dans  le  cas 
même  où  nous  aurions  été  les  aggreiTeurs.  Or , puisque  nous 
renonçons  à obferver  de  pareilles  claufes  envers  les  autres, 
nous  ne  les  réclamons  plus  pour  nous-mêmes. 

II  eft  des  articles  qui  doivent  être  ratifiés  ; ceux  qui  font 
relatifs  à la  garantie  réciproque  des  poffelTions,  aux  fecours 
mutuels  que  deux  Nations  doivent  fe  donner,  aux  avantages 
de  commerce  qu'elles  s'afifurent.  D'autres  ont  befoin  d'être 
corrigés  ; car  vous  ne  pouvez  pas  même  fouffrir  l'apparence 
des  claufes  oftenfives  auxquelles  les  premiers  , dans  l'Europe , 
vous  avez  donné  l'exemple  de  renoncer. 

La  feule  mefure  que  vous  propofe  à cet  4gard  votre  co- 
mité, dans  le  cas  où  vous  adopterez , en  ce  moment,  le  projet 
de  décret  qu'il  va  vous  foumettre,  c'eft  que  vous  le  chargiez  d'exa- 
miner en  détail  les  articles  du  paéfe  de  famille  , pour  vous  mettre 
à portée  de  refiferrer  8c  de  perpétuer  nos  liens  avec  l'Efpagne , en 
faifant  de  ce  traité  un  paêle  national , en  en  retranchant  toutes 
les  ftipulâtions  inutiles  et  ofienfives,  et  en  priant  le  Roi 
d'ordonner  à fes  Miniftre  s de  négocier  le  renouvellement 
du  Traité,  d'après  les  bafes  qui  auront  reçu  votre  appro- 
bation. 

Ici,  Meffieurs , l'intérêt  de  i'Efpagne  fera  d'accord  avec  le 
vôtre.  Qu'eft'ce  qu'un  paéte  de  Cabinet  à Cabinet  ? Un 
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nisp:e  Ta  fait^  un  Miniftre  peut  le  détruire.  L’ambition  Ta 
c6n.çu  J la  rivalité  peut  Tanéantir.  Souvent  Tintérêt  perfonnel 
d’un  Monarque  Ta  feul  didé  , et  la  Nation  ^ qui  en  eft  Tunique 
garant^,  n’y  prend  aucune  part.  Il  n’en  feroit  pas  ainfi  d’un 
pade  vraiment  national^  qui  affermenteroit  ^ en  quelque  forte, 
les  deux  pays  l’un  à l’autre  ^ qui  réuniroic  tout-à-la-fois  de 
grands  intérêts  & de  puilîiins  efforts.  Ce  pade  feul  lie  chaque 
individu  par  la  volonté  générale , produit  une  alliance  in- 
düToluble  j & a pour  bafe  inébranlable  la  foi  publique  & la 
çonfcience  des  Nations. 

Tel  eif  le  réfultat  du  travail  de  votre  Comité.  Il  renferme 
trois  points  diftinds  l’un  de  l’autre ^ quoiqu’indivifibles,  comme 
vous  le  voyez.  Le  développement  des  deux  principes  qui 
doivent  être  la  bafe  de  votre  fyftême  politique , une  décifion 
qui  conferve  une  alliance  utile  en  affurànt  le  Roi  d’Efpagne 
que  nous  remplirons  nos  engagemens,  la  demande  d’un  Dé- 
cret qui  charge  vçtre  Comité  des  modifications  qu’exige 
cette  alliance  3 lorfqu’il  faudra  la  renouveler. 

Mais  , cette  détermination , fi  vous  l’adoptez , indique  né- 
eeffairement  d’autres  mefures.  Le  maintien  de  notre  alliance 
avec  TEfpagne  feroit  illufoire , fi  même  au  fein  de  la  paix  & 
en  nous  bornant  à ajouter  tout  le  poids  de  notre  influence 
aux  négociations  qui  doivent  affurer  le  repos  d’une  partie  de 
TEurope,  nous  n’augmentions  pas  nos  armemens  dans  la 
même  proportion  que  ceux  de  nos  voifins.  Ce  n’eft  pas 
iojfqu’on  a des  poffeffions  éloignées , ce  n’efi;  pas  lorfque  Ton 
veut  avoir  de  grandes  richeffes  à une  grande  diftance,  qu’on  peut 
fe  réfoudre  à ne  prendre  les  armes  qu’au  moment  même  de 
Taggrelfion.  Le  commerce  a befoin  d’être  garanti  non-feu- 
lement des  dangers  réels  , mais  de  la  crainte  des  dangers  j & 
il  n’a  jamais  été  plus  important  d’apprendre  à nos  Colonies 
qu’elles  feront  protégées.  Voilà,  Meffieurs , voilà  les  maux  oà 
conduit  cette  exécrable  défiance,  qui  porte  des  peuples  voifins 
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à fe  furveiller , à fe  redouter , à fe  regarder  ccmime  enns- 
mis.  Pourquoi  faut-il  que  la  nécelüté  même  d'alTurer  la  paix  , 
force  les  Nations  à fe  ruiner  en  préparatifs  de  défenfe  ? PuiiTe 
cette  affreufe  politique  être  bientôt  en  horreur  fur  toute  la  terre  ! 


C*eft  pour  réunir  les  différens  objets  annonces  dans  Ton  rapport^ 
, que  votre  Comité  vous  propofe  le  Décret  fuivant^  comme  le 
plus  propre  à remplir  vos  engagemens  fans  imprudence,  à changer 
Pancien  fyftême  fans  fecomTes , à éviter  la  guerre  fans  foiblelfe. 


«:  L'AlTemblée  Nationale  décrète  : 

33  1°.  Que  tous  les  Traités  précédemment  conclus  conti- 
nueront à être  refpeélés  par  la  Nation  Françoife  , jufqu'au 
moment  où  elle  aura  revu  ou  modif é ces  divers  aiStes , d'a- 
près le  travail  qui  fera  fait  à cet  égard , &:  les  inftruêtions 
que  le  Roi  fera  prié  de  donner  à fes  Agens  auprès  des  Puif- 
fance  de  FEurope. 

33  2®.  Que  préliminairement  à ce  travail  & à l'examen  ap- 
profondi des  Traités  que  la  Nation  croira  devoir  conferver 
ou  changer , le  Roi  fera  prié  de  faire  connoitre  à toutes  les 
Puiffances  avec  lefquelles  la  France  a des  engagemens,  que  la 
juftice  Sc  l'amour  de  la  paix  étant  la  bafe  de  la  Conftitution 
Françoife,  la  Nation  ne  peut  en  aucun  cas  reconnoître,  dans 
les  traités,  que  les  ftipulations  purement  défenfives  & com- 
merciales. 

93  Décrète  en  conféquence  que  le  Roi  fera  prié  de  faire 
connoitre  à S.  M.  C.,  que  la  Nation  françoife,  en  prenant  tou  - 
tes  les  mefures  propres  à maintenir  la  paix  , obfervera  les 
engagemens  que  fon  Gouvernement  a précédemment  con- 
trariés avec  l'Efpagne. 

33  Décrète  en  outre  , que  le  Roi  fera  prié  de  faire 
ibnmédiatement  négocier  avec  les  JMiniftres  de  Sa  Majefté 
Catholique  à l’efiFet  de  refferrer  & perpétuer  par  un  traité 
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des  liens  utiles  aux  deux  nations  ^ & de  fixer  avec  pré- 
cifion  & clarté  toute  ftipulation  qui  ne  feroit  pas  entièrement 
conforme  aux  vues  de  paix  générale  & aux  principes  de  juf- 
tice  qui  feront  à jamais  la  politique  des  François. 

« Au  furplus , rAfiemblée  Nationale  prenant  en  confidération 
les  armemens  des  différentes  Nations  de  FEurope^  leur  accroif- 
fement  progrefiîf^  la  sûreté  des  Colonies  Françoifes  & du 
commerce  National  ^ 

M Décrète  que  le  Roi  fera  prié  de  donner  des  ordres  pour 
que  les  Efcadres  Françoifes  en  commilTion  foient  portées  à 30 
vaiffeaux  de  ligne  avec  un  nombre  proportionné  de  Frégates  & 
autres  bâtimens. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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